Avant-projet de règlement grand-ducal du xxx

portant détermination des systèmes, critères et processus d’accréditation des organismes d’évaluation de la conformité et du droit de dossier,

portant création d’un Comité d’accréditation,

fixant les règles d’inscription au Registre national d’accréditation et au Recueil national des auditeurs qualité et techniques,

portant détermination des modalités d’élaboration des normes et de la procédure de consultation publique afférente, et

fixant la composition et le fonctionnement du Conseil national pour la qualité,
modifiant

le règlement grand-ducal du 21 décembre 2004 portant organisation de la notification des prestataires de services délivrant des certificats qualifiés, mettant en place un système d’accréditation des prestataires de services de certification, créant un comité signature électronique et déterminant la procédure d’agrément des auditeurs externes, 

abrogeant
le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 portant détermination d'un système d'accréditation des organismes de certification et d'inspection, ainsi que des laboratoires d'essais et portant création de l'Office Luxembourgeois d'Accréditation et de Surveillance, d'un Comité d'accréditation et d'un Recueil national des auditeurs qualité et techniques.
Exposé des motifs

L’article 6 de la loi du 20 mai 2008 relative à la création d’un Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation de la sécurité et qualité des produits et services, fixe la procédure d’adoption des normes et prévoit qu’un règlement grand-ducal déterminera les modalités d’élaboration des normes et la procédure de consultation publique afférente.

La procédure d’élaboration de normes nationales est comparable aux procédures applicables dans les autres pays européens.

L’article 7 de la même loi détaille les responsabilités de l’Institut dans le domaine de l’accréditation et prévoit que des règlements grand-ducaux détermineront les systèmes, critères et processus d’accréditation, créeront les comités d’accréditation et fixeront les critères d’inscription au registre national des organismes d’évaluation de la conformité et au recueil national des auditeurs, ainsi que le montant du droit de dossier qui ne peut dépasser 3000 euros.

Par ailleurs, le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 portant détermination d’un système d’accréditation des organismes de certification et d’inspection, ainsi que des laboratoires d’essais et portant création de l’Office Luxembourgeois d’Accréditation et de Surveillance, d’un Comité d’accréditation et d’un Recueil national des auteurs qualité et techniques, détaille le fonctionnement de l’accréditation et a servi de base à l’élaboration du processus d’accréditation actuel de l’OLAS qui a permis depuis lors l’accréditation de près de 30 organismes luxembourgeois.

Ce règlement est notamment pris en application de la loi du 22 mars 2000 relative à la création d’un Registre national d’accréditation, d’un Conseil national d’accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité et d’un organisme luxembourgeois de normalisation. Le règlement du 28 décembre 2001 sera abrogé par le présent règlement grand-ducal conformément à l’article 33 de la loi du 20 mai 2008 qui stipule : « Jusqu'à l'entrée en vigueur des règlements grand-ducaux prévus par la présente loi, les règlements pris en exécution de la loi du 22 mars 2000 relative à la création d'un Registre national d'accréditation, d'un Conseil national d'accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité et d'un organisme luxembourgeois de normalisation, modifiant la loi du 14 décembre 1967 portant institution d'un poste de Commissaire du Gouvernement, portant création d'un Service de l'Energie de l'Etat, et concernant l'exploitation des centrales hydroélectriques d'Esch-sur-Sûre et de Rosport restent d'application. »
Le présent projet de règlement tient compte des modifications législatives introduites par la nouvelle loi. Il détaille de manière plus souple que le précédent le fonctionnement de l’accréditation au Luxembourg, afin de permettre une adaptation plus facile aux évolutions de la normalisation internationale dans ce domaine que l’organisme d’accréditation est tenu de suivre pour offrir aux organismes et laboratoires accrédités la reconnaissance internationale des certificats qu’ils émettent.

L’article 24 de la loi du 20 mai 2008 crée un Conseil national pour la Qualité et prévoit un règlement grand-ducal qui déterminera la composition et le fonctionnement du Conseil. Ce Conseil remplace le Conseil national d'accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité, créé par le règlement grand-ducal du 10 mai 2001 portant création d'un Conseil national d'accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité. Ce règlement n’est plus en vigueur vu que la loi du 20 mai 2008 a abrogé la loi du 22 mars 2000.
Le présent projet de loi adapte également le règlement grand-ducal du 21 décembre 2004 portant organisation de la notification des prestataires de services délivrant des certificats qualifiés, mettant en place un système d’accréditation des prestataires de services de certification, créant un comité signature électronique et déterminant la procédure d’agrément des auditeurs externes. 

Avant-projet de règlement grand-ducal du xxx
portant détermination des systèmes, critères et processus d’accréditation des organismes d’évaluation de la conformité et du droit de dossier,

portant création d’un Comité d’accréditation,

fixant les règles d’inscription au Registre national d’accréditation et au Recueil national des auteurs qualité et techniques,

portant détermination des modalités d’élaboration des normes et la procédure de consultation publique afférente, et

fixant la composition et le fonctionnement du Conseil national pour la qualité.

modifiant

le règlement grand-ducal du 21 décembre 2004 portant organisation de la notification des prestataires de services délivrant des certificats qualifiés, mettant en place un système d’accréditation des prestataires de services de certification, créant un comité signature électronique et déterminant la procédure d’agrément des auditeurs externes. 

et
abrogeant

le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 portant détermination d'un système d'accréditation des organismes de certification et d'inspection, ainsi que des laboratoires d'essais et portant création de l'Office Luxembourgeois d'Accréditation et de Surveillance, d'un Comité d'accréditation et d'un Recueil national des auditeurs qualité et techniques.


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;


Vu les articles 6, 7 et 24 de la loi du 20 mai 2008 relative à la création d’un Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services ;


Vu l’avis de la Chambre de commerce et l’avis de la Chambre des métiers ;


Notre Conseil d’État entendu,


Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur et après délibération du Gouvernement en Conseil.

Arrêtons :
Chapitre 1.- Objet

Art. 1. Le présent règlement grand-ducal détermine les systèmes, critères et processus d’accréditation des organismes d’évaluation de la conformité, ci après dénommés OEC, crée un Comité d’accréditation, détermine le montant du droit de dossier, fixe les règles d’inscription au Registre national d’accréditation et au Recueil national des auditeurs qualité et techniques, détermine des modalités d’élaboration des normes et la procédure de consultation publique afférente et fixe la composition et le fonctionnement du Conseil national pour la qualité.

Chapitre 2.- Accréditation

Art. 2. Clarification des critères d’accréditation

(1) L’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l'accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services, ci-après dénommé l’Institut, peut clarifier et préciser les exigences des normes et autres documents normatifs nationaux, européens et internationaux applicables en matière d’accréditation, après consultation du Comité d’accréditation, défini à l’article 6, et des OEC, concernés.
En cas de nécessité, l’Institut peut fixer des critères techniques, généraux ou spéciaux complémentaires aux OEC, après consultation du Comité d’accréditation et des OEC concernés.


(2) Afin d’avoir recours aux expertises techniques suffisantes l’Institut peut créer des comités techniques ad hoc.


Art. 3. Système d’accréditation 

(1) La demande visant à l’obtention, à la prolongation ou à l’extension de l’accréditation d’un organisme ou laboratoire se fait au moyen d’un formulaire établi par l’Institut et est adressée à l’Institut, accompagnée des documents connexes fixés par l’Institut.

A la réception du dossier de demande d’obtention ou de prolongation, l’OEC demandeur doit s’acquitter d’une redevance dont le montant est fixé à 1 200 euros.


(2) Un audit est conduit par une équipe d’audit qui se compose, selon les besoins, d’auditeurs qualité, d’auditeurs techniques ou d’experts techniques inscrits au Recueil national des auditeurs qualité et techniques, défini à l’article 5.


(3) La composition de l’équipe d’audit ainsi que la durée de l’audit sont fixées par l’Institut et communiquées au préalable à l’OEC demandeur qui peut, sur avis motivé, récuser un ou plusieurs auditeurs. Les modalités de récusation sont fixées par l’Institut.


(4) Le rapport d’audit accompagnés de tout document jugé pertinent par l’Institut, sont présentés au Comité d’accréditation qui rend son avis lors de la prochaine réunion programmée.


(5) L’inscription d’un OEC au « Registre National d’Accréditation » se fait suite à la prise de décision d’accréditation du directeur de l’Institut sur avis conforme du comité d’accréditation, et après payement des frais de dossier et d’audit par l’OEC.

(6) L’OEC accrédité fait mention de son accréditation en appliquant les règles fixées par l’Institut.


(7) L’OEC accrédité doit utiliser le logo OLAS (Office Luxembourgeois d’Accréditation et de Surveillance), déposé par l’Institut à cet effet, en appliquant les règles fixées par l’Institut.

Art. 4. Durée, maintien, prolongation, suspension et retrait de l’accréditation

(1) L’accréditation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable  à partir de la date de signature du certificat d’accréditation par le directeur de l’Institut. Elle couvre uniquement les domaines spécifiés dans l’annexe technique du certificat d’accréditation.


(2) Les OEC doivent, pour maintenir leur accréditation, remplir les conditions suivantes:

· Respecter le programme de surveillance spécifié dans le cycle d’accréditation défini par l’Institut ;
· Etre conforme aux critères d’accréditation définis par l’Institut ;
· S’acquitter des frais engendrés par les audits ;

· Communiquer dans les meilleurs délais, par écrit à l’Institut tout changement de nature organisationnelle ou technique susceptible de modifier le respect des conditions d’accréditation ;

· Garantir que des personnes mandatées par l’Institut ont, en tout temps, libre accès aux locaux des OEC, pour contrôler si les conditions d’accréditation sont toujours remplies.


(3) Un OEC peut, à tout moment, demander la réduction ou la suspension temporaire ou la résiliation de son accréditation, en le notifiant à l’Institut. Cette décision ne le dégage pas de ses obligations restantes contractées vis-à-vis de l’Institut.


Art. 5. Critères d’inscription au Recueil national des auditeurs qualité et techniques


(1) Le Recueil national des auditeurs qualité et techniques, ci après dénommé « Recueil », contient les noms des auditeurs qualité, des auditeurs techniques et des experts techniques, dont les qualifications ont été approuvées par l’Institut sur la base d’une formation initiale et complémentaire, d’une expérience professionnelle ainsi que d’une expérience d’audit.

L’inscription au Recueil se fait à titre gracieux, pour une durée de trois années renouvelable, et après avoir signé un code de déontologie établi par l’Institut. 


(3) La compétence des auditeurs est examinée périodiquement par l’Institut.


(4) L’Institut peut radier du Recueil un auditeur qui ne remplit plus les conditions requises.


La décision motivée est notifiée à l’auditeur concerné.

Art. 6. Le Comité d’accréditation


(1) Il est institué auprès du directeur de l’Institut, un organisme consultatif appelé Comité d’accréditation, ci-après dénommé Comité, qui a pour mission :

· de donner son avis sur chaque octroi, extension, maintien, prolongation, audit complémentaire, refus d’octroi ou d’extension, suspension, levée de suspension ou retrait d’une accréditation,
· de faire, à la demande du directeur de l’Institut, des propositions sur le fonctionnement de l’Institut ou sur les orientations générales en matière d’accréditation.


(2) Le Comité consultatif fonctionne selon son propre règlement d’ordre interne et se compose de 5 membres au moins, nommés pour une durée de 3 ans renouvelable, par le directeur de l’Institut, sur la base de leurs compétences dans les domaines couverts par l’accréditation.

(3) Le directeur de l’Institut nomme aussi un président et un vice-président parmi les membres du Comité. 

Leur mandat est accordé pour une durée de trois ans. Il est renouvelable.


(4) L’Institut assure le secrétariat du Comité.


(5) Des experts peuvent être appelés à assister aux réunions.

(6) Un jeton de présence, à fixer par arrêté motivé du Gouvernement en Conseil, est alloué par séance aux membres présents du Comité, ainsi qu’à l’agent assurant la gestion du secrétariat du Comité.


(7) Le Comité peut créer en son sein des commissions sectorielles compétentes dans des domaines particuliers de l’accréditation et chargées entre autres de préparer les avis du Comité dans ce domaine.
Chapitre 3.- Normalisation

Art. 7. Modalités d’élaboration des normes


(1) Les procédures fixant la mise en place et le fonctionnement des groupes de travail désignés pour élaborer un avant-projet de norme, ainsi que les règles de structure et de rédaction des normes nationales sont arrêtées par l’ILNAS, sur avis du Conseil national pour la qualité, défini au chapitre 4.


(2) Peuvent faire partie d'un groupe de travail les experts des administrations, des services publics, de l’enseignement, des organismes professionnels, des groupements, des associations ou des institutions intéressés à la normalisation, ainsi que toute personne physique ou morale intéressée à l’œuvre de la normalisation, possédant les compétences techniques voulues ou une bonne connaissance du domaine relevant de ce groupe de travail.

(3) Tous les efforts doivent être faits pour obtenir une large acceptation respectivement l’unanimité du groupe de travail sur un projet de norme en appliquant pour l’adoption le principe du consensus entre les parties prenantes ayant participé à son élaboration.
Pour le décompte des décisions et votes sur un projet de norme définitif, les votes de tous les membres sont décomptés et le projet de norme est adopté si 71% ou plus des votes exprimés (abstentions exclues) sont positifs. Tous les votes doivent être émis sans condition. Des commentaires rédactionnels peuvent toutefois être exprimés. Un vote négatif doit être accompagné de sa justification.

Art. 8. Procédure de l’enquête publique

Avant d’adopter une norme l’Institut publie le projet de norme sur son site Internet pour une période d’au moins 30 jours francs à partir de la publication au Mémorial de la notice informant sur la mise au point et la tenue à disposition de l’avant-projet de norme, afin de donner aux parties intéressées la possibilité de présenter leurs observations.

Cette période pourra toutefois être raccourcie au cas où des problèmes urgents de sécurité, de santé ou de protection de l’environnement se posent ou menacent de se poser.

Chapitre 4. - Conseil national pour la qualité

Art. 9. Composition et le fonctionnement


(1) Les membres du Conseil national pour la qualité, ci-après dénommé le Conseil, sont nommés pour une durée de 3 ans renouvelable par le ministre ayant dans ses attributions l’Economie, ci après dénommé le ministre, sur la base de leurs compétences dans les domaines couverts par les missions de l’Institut.

Leur nombre ne peut être inférieur à huit et ils sont choisis en respectant, dans la mesure du possible, un équilibre entre les 4 collèges suivants :

· Les représentants des autorités publiques,

· Les représentants des entreprises,

· Les représentants des organismes de recherche,
· Les représentants des consommateurs.

(2) Le mandat des membres du Conseil est renouvelable.


(3) Le ministre nomme aussi un président et un vice-président parmi les membres du Comité. 
Leur mandat est accordé pour une durée de trois ans. Il est renouvelable.


(4) L’Institut assure le secrétariat du Conseil.


(5) Des experts peuvent être appelés à assister aux réunions avec voix consultative.

(6) Si le Conseil est appelé à émettre un avis spécifique, celui-ci reproduira le point de vue de la majorité des membres. En cas d’égalité des voix, la voix du président est prépondérante.


(7) En cas de besoin, les membres du comité peuvent se réunir dans des comités restreints ad hoc.

(8) Un jeton de présence, à fixer par arrêté motivé du Gouvernement en Conseil, est alloué par séance aux membres présents du Conseil, ainsi qu’à l’agent assurant la gestion du secrétariat du Conseil.


(9) Le Conseil peut créer en son sein des commissions sectorielles.
Chapitre 5.- Dispositions finales

Art. 10. Modifications
Le règlement grand-ducal du 21 décembre 2004 portant organisation de la notification des prestataires de services délivrant des certificats qualifiés, mettant en place un système d’accréditation des prestataires de services de certification, créant un comité signature électronique et déterminant la procédure d’agrément des auditeurs externes est modifié comme suit :
· A l’article 1 la définition « OLAS » est supprimée et remplacée par la définition suivante : 

« ILNAS : Institut luxembourgeois de la normalisation, de l'accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services »
· A l’article 1 la définition « le ministre » est supprimée et remplacée par la définition suivante :

« le directeur : directeur de L’ILNAS »
· A l’article 1, la définition g) est supprimée

· Aux articles 1 (b), 2 (1) et (2), 3, 6 (6) et (7), 7 (3), 8, 10 le mot « ministre » est remplacé par le mot « directeur ».
· Dans l’ensemble du texte le mot « OLAS » est remplacé par le mot « ILNAS ».

· Le texte de l’article 9 (1) est supprimé et remplacé par le texte suivant :
« Le Comité fonctionne selon son propre règlement d’ordre interne et se compose de 5 membres au moins, nommés pour une durée de 3 ans renouvelable, par le directeur de l’Institut, sur la base de leurs compétences dans les domaines couverts par l’accréditation 

Le directeur de l’Institut nomme aussi un président et un vice-président parmi les membres du Comité. 

Leur mandat est accordé pour une durée de trois ans. Il est renouvelable. »
· Le (3) de l’article 9 est supprimé.
· Les paragraphes (4), (5) et (6) sont renumérotés respectivement (3), (4) et (5).

Art. 11 Abrogation
Le présent règlement grand-ducal abroge le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 portant détermination d’un système d’accréditation des organismes de certification et d’inspection, ainsi que des laboratoires d’essais et portant création de l’Office Luxembourgeois d’Accréditation et de Surveillance, d’un Comité d’accréditation et d’un Recueil national des auditeurs qualité et techniques.

Art. 12 Exécution

Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
Commentaires des articles

Ad. Art. 1. Cet article qui introduit l’objet du présent règlement grand-ducal s’appuie sur les dispositions des articles 6, 7 et 24 de la loi du XXX relative à la création d’un Institut luxembourgeois de la normalisation, de l'accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services.

Ad. Art. 2. L’accréditation repose sur un ensemble de normes internationales et/ou européennes qui sont indiquées dans le document « A006 - Normes et guides applicables » de l’Office Luxembourgeois d’Accréditation et de Surveillance (OLAS). Ce document peut être consulté sur son site Internet (http://www.olas.public.lu/documents/annexes/index.html).

Il arrive que certaines exigences contenues dans ces normes nécessitent des clarifications ou des précisions qui font alors l’objet d’un document posté aussi sur le site de l’OLAS et notamment dans le document A006. C’est le cas, par exemple, des critères de validation des méthodes analytiques ou des modes de raccordement aux étalons internationaux.

Par ailleurs, cet article prévoit la possibilité de fixer des exigences complémentaires à celles contenues dans les normes, par exemple en application de dispositions nationales, qui devront être respectées dans le cadre d’une accréditation.

Ad. Art. 3. Cet article reprend largement les modalités d’accréditation prévues dans le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 et appliquées par l’OLAS à travers l’accréditation de près de 30 organismes d’inspection et de certification et de laboratoires d’essais et d’étalonnages, tout en laissant plus de flexibilité dans l’organisation du système d’accréditation.

Le montant de la redevance à acquitter en cas de demande d’obtention ou de prolongation est laissé inchangé à 1200 euros.

Si le précédent règlement donnait des indications sur la composition de l’équipe d’audit, l’examen des différents audits déjà menés conduit à laisser à l’Institut le soin de fixer la composition au vu de la disparité des situations rencontrées.

Le présent règlement donne à l’Institut le soin de fixer les règles de récusation des auditeurs qui sont sujettes à évolution au niveau international, notamment au sein de l’European co-operation for Accreditation (EA) qui est l’organisation européenne à laquelle l’Institut appartient.

Cet article prend en compte le changement de décisionnaire dans le domaine de l’accréditation qui est prévu dans l’alinéa 3 de l’article 4 de la loi du XXX créant l’Institut qui stipule que : « …le directeur de l’Institut prend les décisions relatives à l’octroi, au renouvellement, à l’extension, à la réduction ainsi qu’à la suspension et au retrait des accréditations, sur avis conforme des comités d’accréditation. Il prend également les décisions relatives aux audits complémentaires. ». Ces décisions relevaient auparavant du Ministre ayant l’Economie dans ses attributions.

Cet article rend la référence à l’accréditation obligatoire afin d’éviter, comme cela se fait dans plusieurs Etats membres, que les OEC vendent les certificats de conformité avec la mention à l’accréditation plus chers que ceux ne portant pas la mention. Il faut également éviter à donner l’impression aux consommateurs qu’un organisme accrédité puisse vendre des services à deux niveaux, ceux conformes à l’accréditation et ceux qui ne le sont pas.

Le texte prévoit également que les organismes et laboratoires accrédités utilisent le logo de l’OLAS au lieu de celui que pourrait créer l’ILNAS. Cette disposition est prise pour ne pas nuire aux intérêts des organismes et laboratoires déjà accrédités par l’OLAS qui ont investit dans le matériel de support de cette marque ; elle permet aussi de valoriser les dépenses faites par le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur depuis début 2002 pour déposer et promouvoir cette marque et, à travers elle, l’accréditation luxembourgeoise.

Les organismes européens et internationaux du domaine de l’accréditation exigent également une identification claire des organismes d’accréditation au sein d’une plus grande entité, afin d’éviter toute confusion.

Ad. Art. 4. Cet article reprend les modalités de suivi des accréditations.

Cet article précise que la date de début de l’accréditation est celle de la date de la signature du certificat d’accréditation par le directeur de l’ILNAS.

Cet alinéa supprime l’obligation faite par le règlement précédent aux organismes et laboratoires de faire une demande formelle de prolongation de l’accréditation. Cette obligation n’apporte en fait rien sur le suivi de l’accréditation qui est effectué par le personnel de l’Institut. L’organisme ou le laboratoire accrédité a toute possibilité de demander la suspension, ou la réduction de son accréditation comme le stipule le paragraphe (3) du présent article. De ce fait la prolongation au bout de cinq années d’accréditation est naturelle.

La réduction ou la suspension temporaire d’une accréditation est nécessaire en cas de déménagement ou de vacance du poste de responsable technique par exemple.

A noter que la réduction d’une accréditation consiste à diminuer la liste des activités (nature d’inspections, type d’analyses par exemple) pour lesquelles le laboratoire ou l’organisme est accrédité. Elle peut être temporaire ou définitive.

La suspension consiste à suspendre l’accréditation pour l’ensemble des activités pour lesquelles l’organisme ou le laboratoire est accrédité. Elle peut aussi être temporaire ou définitive.

Ad. Art. 5. Les nouvelles dispositions de cet article, par rapport à celles inscrites dans le règlement précédent, visent à simplifier pour l’Institut le suivi des évolutions de la normalisation internationale relative aux compétences des auditeurs en laissant à l’Institut le soin de fixer les niveaux minimaux de formation initiale et complémentaire ainsi que d’expérience à remplir par les auditeurs utilisés par l’Institut.

Signalons que l’Institut reconnaît comme auditeurs les auditeurs qualité ou techniques qualifiés par un organisme d’accréditation membre de EA et signataire des accords de reconnaissance mutuelles correspondants.

Les dispositions de gestion des auditeurs sont indiquées sur le site de l’OLAS qui dispose désormais d’une centaine d’auditeurs dans son recueil.

Cet article prévoit également les conditions de radiation d’un auditeur du Recueil national des auditeurs qualité et techniques.

Signalons qu’un suivi des compétences des auditeurs est effectué après chaque audit et qu’une synthèse de ces évaluations est effectuée annuellement.

Ad. Art. 6. Cet article détaille les missions du Comité d’accréditation, placé désormais auprès du directeur de l’Institut.

La mission essentielle du Comité d’accréditation est de donner son avis au directeur au vu des rapports d’audit avant qu’il prenne les décisions relatives à l’accréditation d’un organisme ou d’un laboratoire.

Le directeur va prendre sa décision sur avis conforme du Comité d’accréditation, afin de garantir une décision indépendante. L’indépendance, exigée par les normes internationales, est garantie par la représentation des 3 collèges dans le comité. 

Le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 prévoyait la composition suivante pour le Comité d’accréditation :

· sept membres nommés sur proposition des ministres ayant dans leurs attributions l'Economie, l'Environnement, la Santé, les Transports, le Travail et l’Agriculture, ainsi que les Classes Moyennes;

· trois membres nommés sur proposition des chambres professionnelles patronales;

· un membre représentant les consommateurs;

· trois membres choisis pour leur compétence particulière dans la matière.

Lors de l’évaluation de EA (European co-operation for Accreditation), dont l’OLAS est membre, les auditeurs ont insisté pour que la composition du comité représente les trois collèges suivants :

· représentants des organismes ou laboratoires accrédités,

· représentants des autorités publiques,

· représentants des clients des organismes ou laboratoires accrédités.

Ils ont aussi souhaité que les membres puissent être choisis en fonction de leur compétence dans les domaines couverts par l’accréditation.

La rédaction proposée laisse au directeur de l’ILNAS, auprès de qui le Comité d’accréditation est désormais placé, le soin de choisir les membres selon leur compétence et leur représentativité et d’assurer l’équilibre entre les 3 collèges, ceci pour tenir compte des possibilités plus limitées au Luxembourg que dans les pays limitrophes au vu de la taille restreinte du pays et donc du faible nombre de compétences disponibles.

La possibilité de recourir à des experts est donnée au Comité au vu du large spectre d’accréditations couvert par l’OLAS et parfois pour un très faible nombre d’organismes accrédités (par exemple il n’y a actuellement qu’un seul laboratoire d’étalonnage accrédité au Luxembourg).

Le Comité d’accréditation peut créer des commissions sectorielles composées de membres du Comité et dont la tâche sera de préparer les décisions prises en séance plénière du Comité dans des domaines techniques spécifiques.

Cette disposition permettra d’alléger le travail du Comité et de spécialiser certains de ses membres dans un domaine précis d’accréditation, renforçant ainsi la pertinence des avis rendus.
Les jetons de présence seront alloués pour les réunions du comité d’accréditation, y compris les réunions des commissions sectorielles, des comités techniques et des formations obligatoires pour les membres du comité.
Ad. Art.7 Cet article détaille les modalités d’élaboration des normes qui sont basées sur les procédures applicables dans une multitude d’autres pays européens. 

Cet article confie une nouvelle mission au Conseil national pour la qualité. A présent il donne son avis sur les procédures qui fixent la mise en place et le fonctionnement des groupes de travail désignés pour élaborer un avant-projet de norme, ainsi que les règles de structure et de rédaction des normes nationales. Cette disposition garantit la participation de toutes les parties intéressées à la mise en place du système de normalisation au Luxembourg.

La participation effective de toutes les parties intéressées dans l’élaboration d’une norme ainsi qu’une large acceptation du texte final de la norme sont indispensables pour la création de toute norme ou autre document normatif national.

Ad. Art.8 Cet article détaille la procédure d’enquête publique ainsi que la procédure en cas d’urgence.

Ad. Art.9 La composition du Conseil n’est plus basée sur la composition du Conseil national d’accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité telle qu’elle était prévue dans le règlement grand-ducal du 10 mai 2001. Afin d’avoir plus de flexibilité et afin de pouvoir associer toutes les parties intéressées les membres du Conseil doivent représenter un des 4 collèges, le nombre minima des membres est de 8, aucun maxima n’a été fixé.

Le secrétariat du Conseil est assuré par un agent de l’ILNAS ce qui consolide le rôle central de l’Institut dans la politique de promotion de la qualité.

Ad. Art.10 Le règlement grand-ducal du 21 décembre 2004 portant organisation de la notification des prestataires de services délivrant des certificats qualifiés, mettant en place un système d’accréditation des prestataires de services de certification, créant un comité signature électronique et déterminant la procédure d’agrément des auditeurs externes est adapté aux dispositions de la loi du 20 mai 2008 ainsi qu’aux nouvelles dispositions prévues dans le présent projet de règlement grand-ducal relatif à l’accréditation des OEC.
Ad. Art.11 L’article 33 de la loi du 20 mai 2008 stipule : « Jusqu’à l’entrée en vigueur des règlements grand-ducaux prévus par la présente loi, les règlements pris en exécution de la loi du 22 mars 2000 relative à la création d’un Registre national d’accréditation, d’un Conseil national d’accréditation, de certification, de normalisation et de promotion de la qualité et d’un organisme luxembourgeois de normalisation, modifiant la loi du 14 décembre 1967 portant institution d’un poste de Commissaire du Gouvernement, portant création d’un Service de l’Energie de l’Etat, et concernant l’exploitation des centrales hydro-électriques d’Esch-sur-Sûre et de Rosport, restent d’application. »

Cet article abroge donc le règlement grand-ducal du 28 décembre 2001
Ad. Art.12 Pas de commentaires.
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